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Début octobre, les parlementaires se prononceront sur le TSCG « traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance », ou traité européen Sarkosy-Merkel. Une seule ligne de conduite : l’austérité ! Déjà, les peuples grec et portugais, sous la coupe de la Troïka, en font la révoltante expérience. Le refrain est connu : il faudrait diminuer les dépenses de l’Etat et comprimer, voire baisser les coûts salariaux, au nom de la compétitivité et de la réduction des déficits. Le résultat est toujours le même : précarité, chômage, pauvreté en hausse, pouvoir d’achat et protections sociales des salarié-es et des retraité-es, en baisse ; à ce rythme, les rentrées fiscales et les cotisations sociales fléchissent tout comme la consommation des ménages. Et le cycle repart à l’infini, tandis que les « banques casino » continuent à jouer sur la scène internationale. 

Les services publics sont, quant à eux, livrés aux intérêts privés. En France, après le secteur de l’énergie, la Poste, France télécom…, la SNCF est sur cette voie. Dans tous les cas, les usagers sont considérés comme des clients à qui on fait payer la note. Quant à la Fonction publique, elle souffre aussi des mesures d’austérité : blocage du point d’indice, poursuite de la saignée sur les effectifs, projets d’investissement annulés ; c’est la présence même des administrations au service des habitants, des collectivités qui est remise en cause.

Le traité TSCG se traduirait par :

· L’obligation de réduire « le déficit public » à 0,5 % (du PIB) tout au plus d’ici à 2017 [article 3]. Cela représente des impôts nouveaux ou des coupes budgétaires à hauteur de 100 milliards d’ici 2017 (dont 30 milliards à la fin 2013).

· L’instauration d’un « mécanisme de correction automatique » [article 3] : il est déclenché automatiquement si le déficit constaté dépasse le seuil autorisé. Qu’est-ce que cela impliquera ? Diminuer les salaires des fonctionnaires ?

· L’obligation concernant la « dette publique » de réduire d’un vingtième par an l’écart avec le niveau autorisé (60 % du PIB) [art. 4]. Le niveau de cette dette publique est, pour la France, d’environ 90 % du PIB, soit un écart de 30 points. Le traité impose donc de réduire chaque année ce dépassement de 30/20 ; cela représente environ 30 milliards d’euros qui devront être renfloués chaque année et qui viennent s’ajouter à la première obligation.

· L’obligation, en cas de dépassement excessif de suivre « un programme de partenariat budgétaire et économique comportant une description détaillée des réformes structurelles » [article 5]. La France comme la quasi-totalité des pays européen se situe dans cette configuration. Ces « réformes structurelles » se sont traduites ces derniers mois en Grèce, en Irlande, en Espagne par : la baisse des salaires des fonctionnaires, la baisse des retraites, des allocations chômage, du SMIC, etc… 

· Le pouvoir donné à la Cour de justice européenne d’imposer des amendes [article 8] à tout état qui ne respecterait pas le traité.

L’annonce du Président de la République de la mise en place et du rôle d’un Haut Conseil aux finances publiques prévu dans le projet de loi organique confirme nos craintes. Ce Haut Conseil exercerait la fonction de « gendarme budgétaire » pour le compte de l’Union Européenne. Ainsi, un véritable carcan juridique et constitutionnel s’imposerait pour rejeter toute revendication en matière salariale, d’emplois, de protection sociale et de conditions de travail. 

Le Président de la République vient d’annoncer un plan d’austérité de 30 milliards d’€ pour satisfaire les exigences de l’Union Européenne et des marchés financiers, dont 10 milliards d’€ sur les dépenses publiques. Ces mesures anticipent le TSCG.

Pour la CGT Finances Publiques, ce traité doit être combattu.

La CGT Finances Publiques appelle les agents de la DGFIP

à participer à la manifestation nationale du 30 septembre 2012

à Paris, Place de la Nation à partir de 13 heures 30

Des départs en car sont prévus. Vous souhaitez vous inscrire, renseignez-vous auprès des militants de la section.

Section CGT Finances Publiques du CHER

Consultez notre site : http://www.financespubliques.cgt.fr/18/

Pour nous joindre, par tél : 06.22.39.19.94 ou par mail : cgt.ddfip18@dgfip.finances.gouv.fr




La CGT Finances Publiques 18 vous informe :


Le TSCG = l’austérité permanente











